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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES



Bruxelles, le 22 juin 2010                                                             


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 42.087/I/PF JMB/SA

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine,

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Madame Annemie Turtelboom

Ministre de l’Intérieur

Rue de la Loi  2

1000     Bruxelles


	Objet :
	Projet d'arrêté royal déterminant les cadres linguistiques des degrés linguistiques des services centraux de la police fédérale et des services centraux de l'Inspection générale de la police fédérale et de la police locale


Madame la Ministre,

Par lettre du 21 mai 2010, vous avez demandé l'avis de la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) au sujet du projet d'arrêté royal repris sous rubrique.

Ce projet d'arrêté royal est basé sur un nouvel arrêté de degrés de la hiérarchie à savoir l'arrêté royal du 6 avril 2010 (M.B. du 23 avril 2010) qui enlève du premier degré linguistique la fonction de directeur général du SAT Intérieur et celle de directeur général du SAT Justice. 

Ce projet a été soumis aux syndicats conformément à l'article 54 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Les cadres linguistiques de la police fédérale (fixés par l'arrêté royal du 5 mars 2004 qui est entré en vigueur le 19 mars 2004) ne sont plus valables depuis le 19 mars 2010. 

Dans son avis 42.010 du 12 février 2010, la CPCL attirait votre attention sur le fait qu'il était urgent de modifier les cadres linguistiques dans les plus brefs délais. 

Vous signalez qu'un travail de fond sera exécuté afin de rassembler des données chiffrées probantes et actualisées en vue de constituer un dossier complet pour la détermination des cadres linguistiques.

Ce dossier tiendra compte d'une réforme actuellement en cours au niveau des structures de la police fédérale (administration centrale).

En attendant que le nouveau dossier de cadres linguistiques puisse être finalisé et que cette réforme des structures de la police fédérale soit rentrée en vigueur, vous proposez de reprendre les proportions des cadres linguistiques antérieurs pendant une période transitoire (sauf pour les 1er et 2e degrés de la hiérarchie).

Dans le projet d'arrêté royal que vous avez soumis, vous signalez: "Article 4. Le présent arrêté produit ses effets le 18 mars 2010 et cesse d'être en vigueur à une date à fixer par Nous et au plus tard le 1er juillet 2011".

*

*            *

La CPCL, en sa séance du 18 juin 2010, a émis, à l'unanimité moins 2 voix contre de 2 Membres de la section néerlandaise, l'avis suivant:

La CPCL formule au sujet de votre dossier les remarques suivantes:

1°
la CPCL ne peut marquer son accord sur l'indétermination de la fin de la période transitoire; elle estime que la période doit être limitée au plus tard au 31 décembre 2010; 
le délai pour préparer le dossier des nouveaux cadres linguistiques qui couvre la période allant jusqu'à la fin de l'année est largement suffisant pour introduire un dossier de cadres linguistiques début 2011;

2°
la CPCL fait remarquer que le projet d'arrêté royal ne fait aucune référence au dernier plan de personnel de la police fédérale pour l'administration centrale; en effet, c'est un nouveau plan de personnel qui doit finaliser la suppression des deux directeurs généraux SAT Intérieur et Justice au niveau du comité de direction et indiquer à quelle fonction ces deux directeurs généraux doivent être repris; 


Un nouveau plan de personnel doit être considéré comme un préalable au projet d'arrêté royal repris sous rubrique. Dans son avis, 42.010 précité, la CPCL a en effet dit clairement: " Un arrêté de degrés de la hiérarchie constitue un classement des emplois ou des fonctions préalables à l’introduction d’un cadre linguistique qui répartit les dites fonctions ou les dits emplois, et n’a pas d’autre utilité juridique".

La création des emplois ne ressort pas d'un arrêté de degrés de la hiérarchie mais d'un cadre organique ou d'un plan de personnel. 

Mention de ce dernier plan doit figurer au préambule du projet d'arrêté royal repris sous rubrique.

3°
en ce qui concerne la proportion 38,5% N – 38,5% F – 11,5% N bil. – 11,5% F bil. reprise pour le 2e degré de la hiérarchie, la CPCL estime que cela répartit correctement les 20% du total du 1er et 2e degré de la hiérarchie à savoir 30 emplois; les 20% du cadre bilingue sont répartis uniquement sur le 2e degré à savoir 26 emplois, il est donc tout à fait correct de reprendre 23% d'emplois bilingues au 2e degré de la hiérarchie;

4°
dans l'énoncé du projet d'arrêté royal repris sous rubrique, il y a lieu de supprimer les mots "des degrés linguistiques".
*

*               *

A propos de l'effet rétroactif

Selon la jurisprudence de la CPCL, un effet rétroactif peut être accordé à un cadre linguistique aux conditions suivantes:

1/
en aucun cas il ne s'agit de régulariser des actes qui ont été pris antérieurement en dehors des limites d'un cadre linguistique valable;  les nominations et promotions ne peuvent se faire que dans les limites du futur cadre linguistique, aucune nomination ne peut être considérée comme valable si elle a été faite antérieurement; le principe de la continuité du service public ne peut prévaloir à l'encontre d'un prescrit légal lequel est en outre d'ordre public;

2/
il doit s'agir de mesures d'ordre général résultant de mesures de programmation sociale ou découlant de dispositions relatives à des réformes de carrière (période transitoire, passage d'une carrière à l'autre);

3/
selon le Conseil d'Etat, la rétroactivité ne peut jamais porter atteinte aux droits des personnes, aux droits de tiers;  cela signifie que par la rétroactivité notamment, on ne pourra jamais mettre hors compétition des candidats qui réuniraient au moment de la nomination les conditions d'ancienneté alors que ces mêmes personnes ne seraient pas dans les conditions à la date à laquelle les nominations rétroagissent.

Les considérations relatives à l'effet rétroactif sont émises à l'unanimité des Membres.

*

*               *

La CPCL vous demande de la tenir au courant du suivi du présent avis. 

Elle vous demande également de la tenir informée de l'évolution de la confection du nouveau cadre linguistique de la police fédérale, de l'évolution de la réforme des structures de la police fédérale ainsi que de l'adaptation du plan de personnel préalable à la fixation du cadre linguistique.

Je vous prie d'agréer, Madame la Ministre, l'assurance de ma considération très distinguée.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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